
 
 

 

APE Afrique de l’Ouest-UE  

ACCORD DE PAUPERISATION ECONOMIQUE 
 

 

Les soi-disant "Accords de Partenariat Economique" (APE) 
que l'Union européenne force ses anciennes colonies 
d'Afrique à ratifier sont la pire forme d'accord de libre-
échange vue l'inégalité des "partenaires" : le PIB par 
habitant de l'Afrique sub-saharienne est 21 fois inférieur à 
celui de l'Union européenne en 2013    
 

L'APE Afrique de l'Ouest est le plus urgent à combattre, le 
Parlement européen devant le ratifier le 7 juillet 2015  
 
Les défis de l'Afrique de l'Ouest sont déja considérables : 

- Démographique : la population bondirait de 340 
millions en 2014 à 807 millions en 2050 alors que 
celle de l'UE à 28 stagnerait à 520 millions  

- Alimentaire : le déficit a augmenté de 30% par an de 
2001 à 2011 

- Climatique : le réchauffement accentuera les 
sécheresses et limitera la hausse des rendements    

 
L'APE y ajoutera les contraintes suivantes : 

- Pertes de 21 milliards d'euros de recettes douanières 
nettes de 2020 à 2035 sur 82% des importations 
venant de l'UE qui ne seront plus taxées  

- Interdiction d'augmenter les taxes à l'exportation qui 
rapportent plus en Côte d'Ivoire que celles à 
l'importation  

- Effondrement des dépenses publiques sur l'éducation, 
la santé et l'environnement  



- Hausse du déficit alimentaire car les céréales locales 
et produits laitiers ne seront plus protégés des 
importations subventionnées de l'Europe  

- Faibles industries locales balayées par la concurrence 
des importations venues d'Europe 

- Explosion du chômage et des boat people vers 
l'Europe  

- Montée des trafics (drogue, armes, êtres humains) 
- Poussée des violences extrêmes (type Boko Haram)   

 
 

"Si la Commission persiste, l'Europe commettra une erreur 
politique, tactique, économique et géostratégique… 
Pouvons-nous vraiment prendre la responsabilité de 
conduire l'Afrique, qui abritera, dans quelques années, le 
plus grand nombre de personnes vivant avec moins de un 
dollar par jour, vers davantage de chaos, sous couvert de 
respecter les règles de l'OMC ?" (Rapport de Jean-Claude 
Lefort adopté à l'unanimité de la Commission internationale 
de l'Assemblée nationale le 5 juillet 2006) 
 
"Des règles qui détruisent des économies et désespèrent des 
hommes sont-elles immuables ?... L’Europe se sent-elle 
invulnérable au point de s’affranchir d’alliances fondées sur 
des liens historiques, culturels, linguistiques, et les 
proximités qui en sont issues ?... Il n'y a pas d'exemple 
d'ouverture de marché qui ait conduit au développement" 
(Rapport de Christiane Taubira du 16 juin 2008 au Président 
de la République) 
 
L'ancien gouverneur de la Banque centrale du Nigéria, le Pr 
Chukwuma Charles Soludo, déclarait le 19 mars 2012 que 
l'APE d'Afrique de l'Ouest serait un "second esclavage" 
 

L'APE est même une hérésie pour les intérêts capitalistes égoistes 
européens : faute de permettre à l'Afrique de l'Ouest d'assurer sa 
souveraineté alimentaire et de protéger ses industries naissantes, 
l'Europe se prive de pouvoir y exporter à moyen et long terme des 
produits et services à haute valeur ajoutée.  

 
 

NON à l'APE UE-Afrique de l'Ouest ! 


